1. Identifier clairement qui exploite le débit de boissons
C’est le point principal.
Le document ne doit pas simplement indiquer que la salle est louée « avec licence IV ».
Il faut prévoir que :
1. la commune autorise l’usage de la salle ;
1. l’exploitation du débit doit être juridiquement clarifiée ;
1. un responsable de l’événement doit être désigné nominativement ;
1. les formalités éventuellement requises incombent à la personne qui exploite effectivement le débit.

À cet égard, il est utile de rappeler que la déclaration d’ouverture d’un débit de boissons à consommer sur place doit être faite par la personne qui veut ouvrir et gérer le débit, au moins quinze jours à l’avance, par écrit, à la mairie, avec indication notamment de son identité, de la situation du débit, de la catégorie du débit et du permis d’exploitation : CSP, ART L. 3332-3.

Conseil de rédaction : éviter les formules du type « la licence IV est prêtée/louée avec la salle », qui sont trop approximatives.
Il vaut mieux raisonner en termes de responsable de l’exploitation et de respect de la réglementation applicable au débit de boissons.

2. Prévoir une clause de responsabilité de l’organisateur
Le règlement peut rappeler que l’organisateur est responsable :
1. du respect de la réglementation relative aux boissons alcooliques ;
1. des personnes chargées du service ;
1. du bon déroulement de la manifestation ;
1. des troubles causés pendant l’occupation des lieux ;
1. des dégradations et nuisances.
Ce point peut être relié au pouvoir de police du maire en matière de bon ordre, sûreté, sécurité, salubrité publique, troubles de voisinage et maintien du bon ordre dans les lieux de rassemblement : CGCT, ART L. 2212-2.

3. Rappeler expressément l’interdiction de vente ou d’offre d’alcool aux mineurs
Le règlement doit viser clairement :
1. l’interdiction de vendre des boissons alcooliques à des mineurs ;
1. l’interdiction d’en offrir gratuitement ;
1. l’obligation de demander une preuve de majorité.
Fondement : CSP, ART L. 3342-1.

4. Rappeler l’interdiction de servir les personnes manifestement ivres
Il faut aussi faire figurer :
1. l’interdiction de donner à boire à une personne manifestement ivre ;
1. l’interdiction de la recevoir dans le cadre du débit si son état est manifeste.
Fondement : CSP, ART R. 3353-2.

5. Prévoir le respect de l’affichage obligatoire
Le document peut rappeler qu’une affiche rappelant les dispositions relatives à la protection des mineurs doit être apposée dans les débits de boissons à consommer sur place.
Fondement : CSP, ART L. 3342-4.

6. Encadrer les horaires et le déroulement de la manifestation
Il est utile de prévoir :
1. les horaires de mise à disposition de la salle ;
1. les horaires de service des boissons ;
1. l’heure limite d’évacuation des lieux ;
1. l’interdiction des nuisances sonores ;
1. l’obligation de respecter les consignes données par la commune.

7. Prévoir une possibilité d’interrompre la manifestation en cas de manquement
Le règlement peut prévoir qu’en cas :
1. de non-respect des règles applicables à l’alcool,
1. de trouble à l’ordre public,
1. de danger pour les personnes,
1. de non-respect des consignes communales,
la commune peut mettre fin à la mise à disposition de la salle.

Il est également utile de rappeler que la fermeture d’un débit de boissons peut être ordonnée en cas d’infractions à la réglementation ou d’atteinte à l’ordre public, à la santé, à la tranquillité ou à la moralité publiques : CSP, ART L. 3332-15.

8. Exiger une assurance et un référent identifié
En pratique, il est prudent de prévoir :
1. une attestation d’assurance responsabilité civile ;
1. un référent unique joignable pendant toute la manifestation ;
1. éventuellement un état des lieux d’entrée et de sortie.

